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Retrait du CPE : un préalable non négociable

La politique du gouvernement Chirac, Villepin, Sarkozy, Hortefeux a un contenu : le
libéralisme, c'est à dire la loi de l'argent, la précarité, les stocks options, les allègements de
charges sans fin pour les sociétés du CAC 40 dont les profits connaissent des hausses sans
précédent, les attaques contre les retraites, la destruction de notre environnement. Et le
pillage des propriétés collectives par la privatisation des sociétés publiques au profit des
rapaces de la bourse dont l'avocat d'affaires Sarkozy défendait les intérêts comme avocat
avant de les défendre comme ministre.

C'est un choix de société, et celle qu'ils proposent à la jeunesse, aux salariés, une majorité n'en veut pas. Cette
politique a été rejetée avec force lors des élections régionales et européennes, par le vote NON au référendum
européen. Villepin est minoritaire, il passe en force, sans consultation avec les syndicats, ni avec personne. Chirac
dit : la loi doit s'appliquer. Mais le gouvernement est le pemier à ne pas respecter pas  la loi qu'il a fait adopter en
2004 et qui oblige à consulter les syndicats.

Il veut faire pourrir la situation, jouer la provocation. Il y a déjà des bavures, il en veut d'autres. Ce gouvernement,
qui n'est plus légitime depuis le désaveu du referendum européen, porte la totale responsabilité des incidents qui
pourraient se produire. Dans la rue, aujourd'hui, les jeunes, les salariés confirment leurs votes : votre société de
requins, NOUS N'EN VOULONS PAS. Ce que nous voulons, c'est un gouvernement antilibéral capable de mettre en
oeuvre une politique sociale et de partage des richesses.

Villepin doit céder. Si au soir du 28 mars Villepin n'a	 pas enterré son CPE, nous allons amplifier et centraliser nos
actions.

De toute la France, lycéens, étudiants, enseignants, salariés devrons organiser la montée sur Paris pour en finir avec
Villepin et son CPE.

Nous, militants du Parti Socialiste coordonnés dans le collectif Forces Militantes pour la Démocratie et le Socialisme,
combattons en son sein pour que le parti socialiste propose une autre politique, un autre choix de société : une
société dans laquelle l'homme est au centre, ou le travail est plus important que le capital. Une société dans laquelle
on respecte les jeunes et les travailleurs et on ne leur propose pas un CPE où l'on s'endort tous les soirs avec
l'angoisse d'être licencié le lendemain sans motif.  Venez débattre avec nous, et adhérez au parti socialiste avant le
premier juin : vous pourrez peser, sur le programme du parti, sur le choix de son candidat. Participez à la prochaine
réunion de Forces Militantes pour la Démocratie et le Socialisme ;

Vendredi 31 mars 2006 à 18h

Centre municipal Jean Richepin - Salle N° 6

17, rue Jean Richepin (face au lycée Sidoine Apollinaire)
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